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1250 emplois supprimés  
dans le secteur de la Distribution de la presse 

Le 12 décembre prochain, le Comité central de notre entreprise, Presstalis, est convoqué pour 
entendre la direction annoncer un plan de restructuration supprimant 1 250 postes dans toute 
la France.  

Presstalis est le nouveau nom de notre entreprise qui s’est longtemps appelée Les Nouvelles 
Messageries de la Presse parisienne (NMPP). C’est aujourd'hui un groupe de 2 300 salariés 
qui distribue la presse en France (plus de 3 000 titres) dans un peu moins de 30 000 points de 
vente. C’est une entreprise qui distribue tous les titres, quels que soit leur opinion ou leurs 
centres d’intérêt, quel que soit leur propriétaire. 

Presstalis permet à toutes celles et ceux qui veulent un journal de le trouver à proximité de leur 
travail, habitation ou moyen de transport. C’est une entreprise qui remplit une mission de 
service public. 

La direction de l’entreprise, qui obéit aux ordres d’éditeurs appartenant à de grands groupes 
industriels et financiers, veut aujourd'hui en réalité la faire disparaître en licenciant plus d’un 
salarié sur deux. 

– Nous n’acceptons pas de perdre notre emploi ! 
– Nous n’acceptons pas de voir notre entreprise disparaître ! 
– Nous n’accepterons pas que notre travail soit sous-traité à côté de nos ateliers et effectué 

par des salariés sans statut et éternellement précaires ! 
– Nous n’acceptons pas de gonfler les chiffres des agences du Pôle Emploi ! 

C’est pour cela que nous sommes dans l’action aujourd'hui. 

Nous voulons l’ouverture d’une table ronde sur l’avenir de la distribution de la presse, le 
retrait du plan de la direction et l’ouverture de véritables négociations pour moderniser notre 
entreprise.  

L’État et le gouvernement doivent nous soutenir et répondre enfin à nos sollicitations, aux 
nombreuses requêtes d’élus, de parlementaires qui soutiennent notre démarche.  

C’est de la liberté de la presse et donc de la liberté d’expression, de la liberté d’opinion dont il 
est question. 
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